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DÉVELOPPEMENT D'UN CENTRE TECHNOLOGIQUE INTÉGRÉ MULTIFONCTIONNEL POUR SOUTENIR LE PARTENARIAT STRATÉGIQUE ITALIE-TUNISIE SUR LA SÉCURITÉ ALIMENTAIRE

TANIT KNOWLEDGE TRANSFER

FORMULAIRE DE DEMANDE DE PARTICIPATION

Avis de marché : N° 01/2026/TANIT-KT

1 SOUMIS PAR (l'identité du candidat)

	
	Nom(s) de l'entité ou des entités juridiques soumettant la présente demande de participation
	Nationalité¹

	Chef de file²
	
	

	Membre
	
	

	Etc...
	
	



2 PERSONNE DE CONTACT (pour la présente demande de participation)

	Nom
	

	Organisation
	

	Adresse
	

	Téléphone
	

	E-mail
	







3 CAPACITÉ ÉCONOMIQUE ET FINANCIÈRE³

Veuillez compléter le tableau de données financières ci-dessous⁴ sur la base de vos comptes annuels clôturés et de vos dernières projections. Si les comptes annuels ne sont pas encore disponibles pour l'année en cours ou l'année dernière, veuillez fournir des montants basés sur des relevés bancaires appropriés dans les colonnes marquées **. 

	Données financières
[Les données demandées dans ce tableau doivent être cohérentes avec les critères de sélection fixés dans les Informations supplémentaires relatives à l'avis de marché]
	2023 EUR
	2024 EUR
	2025 EUR
	[Année en cours] EUR **

	Chiffre d'affaires annuel⁵, hors présent marché
	
	
	
	

	Actifs courants⁶
	
	
	
	

	Passifs courants⁷
	
	
	
	




4 DOMAINES DE SPÉCIALISATION

Veuillez compléter le tableau ci-dessous pour indiquer les domaines de spécialisation de votre entreprise liée au présent marché pour chaque entité juridique soumettant la présente demande de participation. Indiquez le type de domaine de spécialisation comme intitulé de ligne et utilisez le nom de l'entité juridique comme intitulé de colonne. Indiquez les domaines de connaissances spécialisées de chaque entité juridique en cochant (✓) la case correspondant à la spécialisation dans laquelle elle possède une expérience significative. Maximum 10 spécialisations. 

	
	Chef de file
	Membre 2
	Etc...

	Spécialisation pertinente 1
	
	
	

	Spécialisation pertinente 2
	
	
	

	Etc...⁸
	
	
	




5 EXPÉRIENCE DANS DES TRAVAUX SIMILAIRES

Veuillez compléter le tableau ci-dessous pour résumer les principaux projets liés au présent marché réalisés au cours des [5] dernières années⁹ par l'entité ou les entités juridiques soumettant la présente demande de participation. Le nombre de références à fournir ne doit pas dépasser 15 pour l'ensemble de la demande de participation.

Les candidats sont autorisés à se référer soit à des projets achevés au cours de la période de référence (même s'ils ont débuté antérieurement), soit à des projets non encore achevés. Seule la partie achevée au cours de la période de référence sera prise en considération. Cette partie devra être appuyée par des pièces justificatives (approbation d'un rapport ou d'un livrable, preuve de paiement, déclaration ou certificat de l'entité ayant attribué le marché) précisant également sa valeur. Si un candidat a réalisé le projet dans le cadre d'un consortium, la partie que le candidat a réalisée avec succès doit ressortir clairement des pièces justificatives, accompagnée d'une description de la nature des services fournis si les critères de sélection relatifs à la pertinence de l'expérience ont été utilisés.





	Réf. n° (max. 15)
	Intitulé du projet
	Nom de l'entité juridique
	Pays
	Valeur totale du marché (EUR)¹⁰
	Partie réalisée par l'entité (EUR)¹¹
	Nombre de personnel fourni
	Nom du client
	Origine du financement
	Dates (début/fin)¹²

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	




6 DÉCLARATIONS

Dans le cadre de leurs demandes de participation, chaque entité juridique identifiée au point 1 du présent formulaire, y compris chaque membre du consortium, doit soumettre une déclaration signée selon le format annexé. La déclaration peut être fournie en original ou en copie. Si des copies sont soumises, les originaux doivent être envoyés au pouvoir adjudicateur sur demande.

En outre, chaque entité juridique identifiée au point 1 du présent formulaire, y compris chaque membre du consortium, ainsi que les entités apportant des capacités ou les sous-traitants (le cas échéant), doivent soumettre une copie de la déclaration sur l'honneur relative aux critères d'exclusion et de sélection signée.

FORMAT DE LA DÉCLARATION VISÉE AU POINT 6 DU FORMULAIRE DE DEMANDE DE PARTICIPATION
[À soumettre sur papier à en-tête de l'entité juridique concernée.]

< Date >

< Nom et adresse du pouvoir adjudicateur — voir l'avis de marché >

Votre réf. : < Référence de publication >

Madame, Monsieur,

En réponse à votre avis de marché < référence de publication >, nous, < nom(s) de l'entité ou des entités juridiques >, confirmons notre intention de soumettre une manifestation d'intérêt dans le cadre de la procédure d'appel d'offres susmentionnée.

Nous déclarons par la présente que nous :
· soumettons la présente demande de participation [à titre individuel] [en tant que membre du consortium dirigé par [< nom du chef de file >]] / [nous-mêmes] pour ce marché. Nous confirmons que nous ne participons à aucune autre demande de participation pour le même marché, sous quelque forme que ce soit (en tant que membre ou chef de file d'un consortium ou en tant que candidat individuel) ;
· acceptons de respecter les clauses éthiques de la Section 2.5.6. du guide pratique (PRAG), n'avons pas été impliqués dans la préparation du projet faisant l'objet de la présente procédure d'appel d'offres, à moins qu'il ne soit prouvé que cette implication dans les étapes antérieures du projet ne constitue pas une concurrence déloyale, et n'avons aucun conflit d'intérêts ou intérêts professionnels conflictuels et/ou aucune relation avec d'autres candidats ou d'autres parties à la procédure d'appel d'offres ou comportement susceptible de fausser la concurrence au moment de la soumission de la présente demande de participation conformément à la Section 2.5.4. du guide pratique (PRAG) ;
· [avons joint une liste actualisée des entreprises appartenant au même groupe ou réseau que nous] [ne faisons pas partie d'un groupe ou réseau]* et n'avons inclus dans le formulaire de demande de participation que les données relatives aux ressources et à l'expérience de [notre entité juridique] [notre entité juridique et les entités pour lesquelles nous joignons un engagement écrit]* ;
· informerons immédiatement le pouvoir adjudicateur de tout changement dans les circonstances susmentionnées à tout moment au cours de l'exécution des tâches ;
· reconnaissons pleinement et acceptons que, si les personnes susmentionnées participent malgré le fait qu'elles se trouvent dans l'une des situations énumérées aux Sections 2.4.2.1. et 2.4.1. du guide pratique (PRAG), ou si les déclarations ou informations fournies s'avèrent fausses, elles peuvent faire l'objet d'un rejet de la présente procédure et de décisions d'exclusion et/ou de sanctions financières pouvant atteindre 10 % de la valeur totale estimée du marché attribué, et que cette information peut être publiée sur le site internet de la Commission européenne conformément au règlement financier en vigueur ;

Nous nous engageons, si cela est requis, à fournir les preuves habituelles selon le droit du pays dans lequel nous sommes effectivement établis, attestant que nous ne nous trouvons dans aucune des situations d'exclusion. La date des preuves ou documents fournis ne sera pas antérieure à 1 an avant la date de soumission de l'offre et, en outre, nous fournirons une déclaration attestant que notre situation n'a pas changé pendant la période écoulée depuis l'établissement des preuves en question.
Nous nous engageons également, si cela est requis, à fournir des preuves de notre capacité économique et financière et de notre capacité technique et professionnelle conformément aux critères de sélection du présent appel d'offres spécifiés dans le document Informations supplémentaires relatives à l'avis de marché. 

7 DÉCLARATION

Je soussigné(e), en tant que signataire autorisé(e) du candidat susmentionné (pour un consortium, cela inclut tous les membres du consortium), déclare par la présente que nous avons examiné l'avis de marché pour la procédure d'appel d'offres restreint visée ci-dessus. Si notre demande de participation est présélectionnée, nous avons pleinement l'intention de soumettre une offre pour les travaux demandés dans le dossier d'appel d'offres.

Nous comprenons que notre offre peut être rejetée si nous proposons des experts clés ou non clés qui ont été impliqués dans la préparation du présent projet ou si nous les employons ou les engageons comme conseillers dans la préparation de notre offre. Nous comprenons également que cela peut entraîner une exclusion d'autres procédures d'appel d'offres et marchés financés par l'UE/le FED.

Nous sommes pleinement conscients que, pour un consortium, la composition du consortium ne peut pas être modifiée au cours de la procédure d'appel d'offres, à l'exception des cas spécifiques prévus à la Section 2.5.5. du PRAG, pour lesquels l'autorisation écrite préalable du pouvoir adjudicateur est requise.

Nous sommes également conscients que les membres du consortium et les entités sur la capacité desquelles nous nous appuyons en ce qui concerne les critères économiques et financiers sont solidairement responsables envers le pouvoir adjudicateur concernant la participation à la procédure d'appel d'offres susmentionnée et tout marché qui nous serait attribué en résultat.

Nous confirmons que tout expert clé ou non clé proposé dans la présente procédure d'appel d'offres sera soit employé, soit autrement contracté légalement, directement ou indirectement, par le candidat (ou, pour un consortium, par un membre du consortium). Lorsque des experts clés ou non clés proposés dans la présente procédure ne seront pas directement contractés ou employés par le candidat (ou, pour un consortium, par un membre du consortium) mais par l'intermédiaire d'un tiers, ce dernier est un sous-traitant. En tant que tel, ce dernier sera soumis à toutes les conditions de sous-traitance applicables à la présente procédure d'appel d'offres, y compris les conditions d'éligibilité et de non-exclusion. Nous nous engageons à déclarer tous ces cas de sous-traitance dans les documents de l’offre.

Signé au nom du candidat

	Nom
	

	Signature
	

	Date
	




DÉCLARATION SUR L'HONNEUR RELATIVE AUX CRITÈRES D'EXCLUSION ET DE SÉLECTION

Le soussigné [ insérer le nom du signataire du présent formulaire ], représentant :
Tableau :
	(uniquement pour les personnes physiques) lui-même ou elle-même,
	(uniquement pour les personnes morales) la personne morale suivante :

	Numéro de pièce d'identité ou de passeport :
	Dénomination officielle complète :
Forme juridique officielle :
Numéro d'enregistrement légal :
Adresse officielle complète :
Numéro de TVA :

	(« la personne »)
	(« la personne »)


PARTIE A – DECLARATION SUR L'HONNEUR CONCERNANT LES CRITERES D'EXCLUSION
La personne n'est pas tenue de remplir cette partie A de la déclaration (Déclaration sur l'honneur concernant les critères d'exclusion) si la même déclaration a déjà été soumise aux fins d'une autre procédure d'attribution du même pouvoir adjudicateur, à condition que la situation n'ait pas changé et que le temps écoulé depuis la date de délivrance de la déclaration ne dépasse pas un an.
Dans ce cas, le signataire déclare que la personne a déjà fourni la même déclaration sur l'exclusion pour une procédure antérieure et confirme qu'aucun changement n'est intervenu dans sa situation :
	Date de la déclaration
	Référence complète de la procédure antérieure

	
	


I – SITUATIONS D'EXCLUSION CONCERNANT LA PERSONNE
(à remplir par toutes les entités concernées)
	Déclare que la personne se trouve dans l'une des situations suivantes :
	OUI
	NON

	(a) elle est en faillite, fait l'objet d'une procédure d'insolvabilité ou de liquidation, ses actifs sont administrés par un liquidateur ou par un tribunal, elle a conclu un concordat avec des créanciers, ses activités commerciales sont suspendues ou elle se trouve dans une situation analogue résultant d'une procédure similaire prévue par le droit de l'Union ou le droit national ;
	
	

	(b) il a été établi par un jugement définitif ou une décision administrative définitive que la personne a manqué à ses obligations relatives au paiement d'impôts ou de cotisations de sécurité sociale conformément à la législation applicable ;
	
	

	(c) il a été établi par un jugement définitif ou une décision administrative définitive que la personne est coupable d'une faute professionnelle grave pour avoir violé les lois ou réglementations applicables ou les normes déontologiques de la profession à laquelle elle appartient, ou pour s'être livrée à un comportement fautif ayant un impact sur sa crédibilité professionnelle, lorsque ce comportement dénote une intention fautive ou une négligence grave, y compris, en particulier, l'un des comportements suivants :
	
	

	    (i) le fait de présenter de manière trompeuse ou par négligence des informations requises pour la vérification de l'absence de motifs d'exclusion ou du respect des critères d'éligibilité ou de sélection, ou dans l'exécution d'un contrat ou d'une convention ;
	
	

	    (ii) le fait de conclure un accord avec d'autres personnes dans le but de fausser la concurrence ;
	
	

	    (iii) la violation de droits de propriété intellectuelle ;
	
	

	    (iv) le fait d'influencer indûment ou de tenter d'influencer indûment le processus décisionnel afin d'obtenir des fonds de l'Union en tirant parti, par des déclarations trompeuses, d'un conflit d'intérêts impliquant des acteurs financiers ou d'autres personnes visées à l'article 61, paragraphe 1, du règlement financier de l'UE ;
	
	

	    (v) le fait de tenter d'obtenir des informations confidentielles susceptibles de lui conférer des avantages indus dans la procédure d'attribution ;
	
	

	    (vi) l'incitation à la discrimination, à la haine ou à la violence à l'égard d'un groupe de personnes ou d'un membre d'un groupe, ou des activités similaires contraires aux valeurs sur lesquelles l'Union est fondée, consacrées par l'article 2 du TUE, lorsque cette faute a un impact sur l'intégrité de la personne ou de l'entité qui affecte négativement ou risque d'affecter concrètement l'exécution de l'engagement juridique ;
	
	

	(d) il a été établi par un jugement définitif que la personne est coupable de l'un des faits suivants :
	
	

	    (i) fraude, au sens de l'article 3 de la directive (UE) 2017/1371 et de l'article 1er de la convention relative à la protection des intérêts financiers des Communautés européennes, établie par l'acte du Conseil du 26 juillet 1995 ;
	
	

	    (ii) corruption, telle que définie à l'article 4, paragraphe 2, de la directive (UE) 2017/1371 ou corruption active au sens de l'article 3 de la convention relative à la lutte contre la corruption impliquant des fonctionnaires des Communautés européennes ou des fonctionnaires des États membres de l'Union européenne, établie par l'acte du Conseil du 26 mai 1997, ou comportement visé à l'article 2, paragraphe 1, de la décision-cadre 2003/568/JAI du Conseil, ou corruption telle que définie dans d'autres lois applicables ;
	
	

	    (iii) comportement lié à une organisation criminelle, tel que visé à l'article 2 de la décision-cadre 2008/841/JAI du Conseil ;
	
	

	    (iv) blanchiment de capitaux ou financement du terrorisme, au sens de l'article 1er, paragraphes 3, 4 et 5, de la directive (UE) 2015/849 du Parlement européen et du Conseil ;
	
	

	    (v) infractions terroristes ou infractions liées aux activités terroristes, telles que définies respectivement aux articles 3 à 12 de la directive (UE) 2017/541 du Parlement européen et du Conseil, ou incitation, aide, complicité ou tentative de commettre ces infractions, visées à l'article 14 de ladite directive ;
	
	

	    (vi) travail des enfants ou autres infractions concernant la traite des êtres humains visées à l'article 2 de la directive 2011/36/UE du Parlement européen et du Conseil ;
	
	

	(e) elle a présenté des défaillances importantes dans le respect des obligations principales liées à l'exécution d'un contrat ou d'une convention financés par le budget de l'Union, ce qui a entraîné sa résiliation anticipée ou l'application de dommages-intérêts forfaitaires ou d'autres sanctions contractuelles, ou ce qui a été découvert à la suite de contrôles, d'audits ou d'enquêtes menés par un pouvoir adjudicateur, l'Office européen de lutte antifraude (OLAF), la Cour des comptes ou le Parquet européen (EPPO) ;
	
	

	(f) il a été établi par un jugement définitif ou une décision administrative définitive que la personne a commis une irrégularité au sens de l'article 1er, paragraphe 2, du règlement (CE, Euratom) n° 2988/95 du Conseil ;
	
	

	(g) il a été établi par un jugement définitif ou une décision administrative définitive que la personne ou l'entité a créé une entité dans une autre juridiction avec l'intention de contourner des obligations fiscales, sociales ou toute autre obligation légale, y compris celles liées aux droits du travail, à l'emploi et aux conditions de travail, dans la juridiction de son siège social, de son administration centrale ou de son principal établissement ;
	
	

	(h) (uniquement pour les personnes morales) il a été établi par un jugement définitif ou une décision administrative définitive que la personne a été créée avec l'intention prévue au point (g).
	
	

	(i) l'entité ou la personne a résisté de manière intentionnelle et sans justification appropriée à une enquête, un contrôle ou un audit effectué par un ordonnateur ou son représentant ou auditeur, l'OLAF, le Parquet européen ou la Cour des comptes. Il est considéré que la personne ou l'entité résiste à une enquête, un contrôle ou un audit lorsqu'elle mène des actions ayant pour but ou pour effet d'empêcher, d'entraver ou de retarder le déroulement de l'une des activités nécessaires à la réalisation de l'enquête, du contrôle ou de l'audit. Ces actions comprennent notamment le refus d'accorder l'accès nécessaire à ses locaux ou à tout autre espace utilisé à des fins professionnelles, la dissimulation ou le refus de divulguer des informations ou la fourniture de fausses informations.
	
	



	Déclare que, pour les situations visées aux points (1)(c) à (1)(i) ci-dessus, en l'absence de jugement définitif ou de décision administrative définitive, la personne fait l'objet :
	OUI
	NON

	de faits établis dans le cadre d'audits ou d'enquêtes menés par le Parquet européen, la Cour des comptes ou l'auditeur interne, ou de tout autre contrôle, audit ou inspection effectué sous la responsabilité d'un ordonnateur d'une institution de l'UE, d'un office européen ou d'une agence ou d'un organisme de l'UE ;
	
	

	de jugements non définitifs ou de décisions administratives non définitives pouvant inclure des mesures disciplinaires prises par l'organisme de contrôle compétent chargé de la vérification de l'application des normes de déontologie professionnelle ;
	
	

	de faits visés dans les décisions d'entités ou de personnes chargées de tâches d'exécution du budget de l'UE ;
	
	

	d'informations transmises par les États membres mettant en œuvre les fonds de l'Union ;
	
	

	de décisions de la Commission concernant la violation du droit de la concurrence de l'Union ou d'une autorité nationale compétente concernant la violation du droit de la concurrence de l'Union ou national ;
	
	

	d'une notification, par tout moyen, du fait qu'elle fait l'objet d'une enquête de l'Office européen de lutte antifraude (OLAF) : soit parce que l'OLAF lui a donné la possibilité de présenter ses observations sur des faits la concernant, soit parce qu'elle a fait l'objet de contrôles sur place de la part de l'OLAF au cours d'une enquête, soit parce que l'ouverture, la clôture ou toute circonstance liée à une enquête de l'OLAF la concernant lui a été notifiée.
	
	


II – SITUATIONS D'EXCLUSION CONCERNANT LES PERSONNES PHYSIQUES OU MORALES DISPOSANT DE POUVOIRS DE REPRESENTATION, DE DECISION OU DE CONTROLE SUR LA PERSONNE MORALE ET LES BENEFICIAIRES EFFECTIFS
Sans objet lorsque « la personne » est une personne physique, un État membre ou une autorité locale.
Dans tous les autres cas, à remplir par toutes les entités concernées.
	Déclare qu'une personne physique ou morale qui est membre de l'organe d'administration, de direction ou de surveillance de la personne morale susmentionnée, ou qui dispose de pouvoirs de représentation, de décision ou de contrôle à l'égard de la personne morale susmentionnée (cela couvre par exemple les directeurs de société, les membres des organes de direction ou de surveillance, et les cas où une personne physique ou morale détient une majorité d'actions), ou un bénéficiaire effectif de la personne (tel que visé au point 6 de l'article 3 de la directive (UE) n° 2015/849) se trouve dans l'une des situations suivantes :
	OUI
	NON
	N/A

	Situation (1)(c) ci-dessus (faute professionnelle grave)
	
	
	

	Situation (1)(d) ci-dessus (fraude, corruption ou autre infraction pénale)
	
	
	

	Situation (1)(e) ci-dessus (défaillances importantes dans l'exécution d'un contrat)
	
	
	

	Situation (1)(f) ci-dessus (irrégularité)
	
	
	

	Situation (1)(g) ci-dessus (création d'une entité dans l'intention de contourner des obligations légales)
	
	
	

	Situation (1)(h) ci-dessus (personne créée dans l'intention de contourner des obligations légales)
	
	
	


III – SITUATIONS D'EXCLUSION CONCERNANT LES PERSONNES PHYSIQUES OU MORALES ASSUMANT UNE RESPONSABILITE ILLIMITEE POUR LES DETTES DE LA PERSONNE MORALE
Sans objet lorsque « la personne » est une personne physique, un État membre, une autorité locale ou une personne morale à responsabilité limitée.
Dans tous les autres cas, à remplir par toutes les entités concernées. 
	Déclare qu'une personne physique ou morale qui assume une responsabilité illimitée pour les dettes de la personne morale susmentionnée se trouve dans l'une des situations suivantes [Si oui, veuillez indiquer en annexe à la présente déclaration de quelle situation il s'agit, le(s) nom(s) de la(des) personne(s) concernée(s) ainsi qu'une brève explication] :
	OUI
	NON
	N/A

	Situation (a) ci-dessus (faillite)
	
	
	

	Situation (b) ci-dessus (manquement au paiement des impôts ou des cotisations de sécurité sociale)
	
	
	


IV – AUTRES MOTIFS D'EXCLUSION DE CETTE PROCEDURE
(à remplir individuellement par le candidat/soumissionnaire unique ou par tous les membres en cas de demande de participation/offre conjointe (consortium))
	Déclare que la personne susmentionnée :
	OUI
	NON

	a) A été préalablement impliquée dans la préparation des documents de marché utilisés dans le cadre de cette procédure d'attribution, lorsque cela a entraîné une violation du principe d'égalité de traitement, y compris une distorsion de la concurrence, à laquelle il ne peut être remédié autrement.
	
	

	b) Présente des conflits d'intérêts professionnels susceptibles d'affecter négativement l'exécution du contrat conformément au point 20.6 de l'annexe I du règlement financier de l'UE.
	
	

	c) Est destinataire d'une décision interdisant l'attribution du contrat pour avoir reçu des subventions étrangères faussant le marché intérieur adoptée par la Commission.
	
	


V – MESURES CORRECTRICES
Si la personne déclare se trouver dans l'une des situations d'exclusion énumérées ci-dessus, elle peut indiquer les mesures correctrices qu'elle a prises pour remédier à la situation d'exclusion, afin de permettre à l'ordonnateur de déterminer si ces mesures sont suffisantes pour démontrer sa fiabilité.
La personne ou l'entité doit soumettre des mesures correctrices qui ont été évaluées par un auditeur externe indépendant ou qui sont considérées comme suffisantes par une décision d'une autorité nationale ou de l'Union.
Ceci est sans préjudice de l'évaluation de l'instance visée à l'article 145 du règlement financier de l'UE.
Ces mesures peuvent inclure, par exemple, des mesures techniques, organisationnelles et de personnel pour prévenir toute nouvelle réapparition, l'indemnisation des dommages ou le paiement d'amendes ou de tout impôt ou cotisation de sécurité sociale.
Les preuves documentaires pertinentes illustrant les mesures correctrices prises doivent être fournies en annexe à la présente déclaration.
Ceci ne s'applique pas aux situations visées au point (1)(d) de la présente déclaration.
VI – PREUVES RELATIVES AUX CRITERES D'EXCLUSION
Les documents de marché définissent en détail quelles entités concernées doivent fournir les preuves appropriées attestant qu'elles ne se trouvent pas dans une situation d'exclusion visée au point (1) et le moment où ces preuves doivent être fournies.
Les éléments suivants peuvent servir de preuves :
· Pour les situations décrites aux points (1) : (a), (c), (d), (f), (g) et (h) ci-dessus, la production d'un extrait récent du casier judiciaire est requise ou, à défaut, d'un document équivalent délivré récemment par une autorité judiciaire ou administrative du pays d'établissement de la personne démontrant que ces exigences sont satisfaites.
· Pour la situation décrite au point (1) (a), (b), la production de certificats récents délivrés par les autorités compétentes du pays d'établissement.
· Ces documents doivent fournir la preuve couvrant tous les impôts et cotisations de sécurité sociale dont la personne est redevable, y compris, par exemple, la TVA, l'impôt sur le revenu (personnes physiques uniquement), l'impôt sur les sociétés (personnes morales uniquement) et les cotisations de sécurité sociale. 
Lorsqu'un document décrit ci-dessus n'est pas délivré dans le pays concerné, il peut être remplacé par une déclaration sous serment faite devant une autorité judiciaire ou un notaire ou, à défaut, par une déclaration solennelle faite devant une autorité administrative ou un organisme professionnel qualifié de son pays d'établissement. 
La personne n'est pas tenue de soumettre les preuves si celles-ci ont déjà été soumises pour une autre procédure d'attribution du même pouvoir adjudicateur.
Les documents doivent avoir été délivrés au plus tard un an avant la date de leur demande par le pouvoir adjudicateur et doivent encore être valides à cette date.
Le signataire déclare que la personne a déjà fourni les preuves documentaires pour une procédure antérieure et confirme qu'aucun changement n'est intervenu dans sa situation :
	Document
	Référence complète de la procédure antérieure

	Insérer autant de lignes que nécessaire.
	


La personne n'est pas tenue de soumettre les preuves si celles-ci sont accessibles gratuitement dans une base de données nationale.
Le signataire déclare que l'adresse internet suivante de la base de données/les données d'identification permettent d'accéder aux preuves requises.
	Adresse internet de la base de données
	Données d'identification du document

	Insérer autant de lignes que nécessaire.
	


PARTIE B – DECLARATION SUR L'HONNEUR CONCERNANT LES CRITERES DE SELECTION
En cas de procédure par lots, les déclarations de cette partie B s'appliquent au(x) lot(s) pour le(s)quel(s) la demande de participation/l'offre est soumise.
I – CRITERES DE SELECTION
Critères de sélection applicables au candidat/soumissionnaire dans son ensemble - Évaluation consolidée
(à remplir UNIQUEMENT par le candidat/soumissionnaire unique ou le chef de file en cas de demande de participation/offre conjointe (consortium))
La personne, en tant que candidat/soumissionnaire unique/chef de file en cas de demande de participation/offre conjointe (consortium), soumettant une demande de participation/offre pour la procédure susmentionnée :
Tableau :
	Déclare que le candidat/soumissionnaire, y compris tous les membres du groupe en cas de demande de participation/offre conjointe (consortium), les sous-traitants et les entités sur les capacités desquelles le candidat/soumissionnaire a l'intention de s'appuyer, le cas échéant :
	OUI
	NON
	N/A

	Remplit tous les critères de sélection pour lesquels une évaluation consolidée sera effectuée, comme prévu dans les documents de marché.
	
	
	


II - CRITERES DE SELECTION – CONFLITS D'INTERETS PROFESSIONNELS
(à remplir par toutes les entités concernées)
La personne, en tant que candidat/soumissionnaire unique / membre d'une demande de participation/offre conjointe (consortium) / sous-traitant / entité sur les capacités de laquelle un candidat/soumissionnaire s'appuie pour remplir les critères de sélection, soumettant/participant à une demande de participation/offre pour la procédure susmentionnée :
	Déclare que la personne :
	OUI
	NON

	Fait l'objet de conflits d'intérêts susceptibles d'affecter négativement l'exécution du contrat.
	
	


III – PREUVES RELATIVES AUX CRITERES DE SELECTION
Les documents de marché définissent en détail les preuves et le délai dans lequel les entités concernées doivent les fournir afin de prouver que le candidat/soumissionnaire remplit les critères de sélection.
Lorsque les preuves ne doivent pas être fournies avec la demande de participation/l'offre, la personne est invitée à préparer à l'avance les documents relatifs aux preuves, le pouvoir adjudicateur invitant le soumissionnaire présumé retenu à fournir ces preuves dans un délai court.
La personne n'est pas tenue de soumettre les preuves si celles-ci ont déjà été soumises pour une autre procédure de passation de marché du même pouvoir adjudicateur et que les documents sont toujours à jour.
Le signataire déclare que la personne a déjà fourni les preuves documentaires pour une procédure antérieure et confirme qu'aucun changement n'est intervenu dans sa situation :

	Document
	Référence complète de la procédure antérieure

	Insérer autant de lignes que nécessaire.
	


La personne n'est pas tenue de soumettre les preuves si celles-ci sont accessibles gratuitement dans une base de données nationale.
Le signataire déclare que l'adresse internet suivante de la base de données/les données d'identification permettent d'accéder aux preuves requises.
	Adresse internet de la base de données
	Données d'identification du document

	Insérer autant de lignes que nécessaire.
	



PARTIE C – DECLARATION SUR L'HONNEUR CONCERNANT UNE DETTE ETABLIE ENVERS L'UNION
(à remplir par le candidat/soumissionnaire unique ou par chaque membre du groupe en cas de demande de participation/offre conjointe (consortium))
La personne, en tant que candidat/soumissionnaire unique / membre en cas de demande de participation/offre conjointe (consortium), soumettant une demande de participation/offre pour la procédure susmentionnée :
	Déclare que la personne :
	OUI
	NON

	A une dette établie envers l'Union, la Communauté européenne de l'énergie atomique ou une agence exécutive lorsque cette dernière met en œuvre le budget de l'Union.
	
	


PARTIE D – DECLARATION SUR L'HONNEUR CONCERNANT L'OFFRE SOUMISE
(à remplir individuellement par le candidat/soumissionnaire unique, ou par le chef de file en cas de demande de participation/offre conjointe (consortium))
En cas de procédure par lots, les déclarations de cette partie D s'appliquent au(x) lot(s) pour le(s)quel(s) la demande de participation/l'offre est soumise.
	Déclare que la personne :
	OUI
	NON

	[ a rédigé l'offre soumise ] [ s'engage à rédiger l'offre (si elle est invitée à soumettre une offre) ] en toute indépendance et de manière autonome par rapport aux autres offres soumises dans le cadre de la même procédure de passation de marché.
	
	


La personne doit informer immédiatement le pouvoir adjudicateur de tout changement concernant les situations déclarées.
La personne peut faire l'objet d'une exclusion de cette procédure et de sanctions administratives (exclusion ou sanction financière) si l'une des déclarations ou informations fournies comme condition de participation à cette procédure se révèle fausse.

Nom complet : 

Date : 

Signature :



Notes de bas de page :
¹ Pays dans lequel l'entité juridique est enregistrée.
² Ajouter/supprimer des lignes supplémentaires pour les membres du consortium selon les besoins. Les entités apportant des capacités/sous-traitants ne sont pas considérés comme membres du consortium. Si la demande est soumise par une entité juridique individuelle, son nom doit être indiqué en tant que « chef de file ».
³ Les personnes physiques doivent prouver leur capacité conformément aux critères de sélection et par des moyens appropriés.
⁴ Si la demande est soumise par un consortium, les données du tableau doivent correspondre à la somme des données des tableaux figurant dans les déclarations fournies par les membres du consortium.
⁵ L'afflux brut d'avantages économiques (liquidités, créances, autres actifs) généré par les activités ordinaires de l'entreprise au cours de l'exercice.
⁶ Compte de bilan représentant la valeur de tous les actifs susceptibles d'être raisonnablement convertis en liquidités dans un délai d'un an dans le cadre normal des activités.
⁷ Dettes ou obligations d'une entreprise exigibles dans un délai d'un an.
⁸ Ajouter/supprimer des lignes et/ou colonnes selon les besoins.
⁹ Les références doivent être des marchés exécutés par l'entité ou les entités juridiques soumettant la demande de participation.
¹⁰ L'effet de l'inflation ne sera pas pris en compte.
¹¹ Seule la partie réalisée par l'entité juridique peut être utilisée comme référence.
¹² Si le marché de référence n'est que partiellement achevé, veuillez indiquer le pourcentage et la valeur achevés.
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